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Nature des travaux: piscine enterrée

5ur un terrain sis à : 1 Rue Les Arbousierc à

BRTCNAC (34800)

Référence(s) cadastrale(s) :41 AD 157

ARRETE

de non-opposition à une déclaration préalable

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAC

vu la décfaration préalable présentée le 3]^/or/2023 par Monsieur LEDUC Kevin Paul Yannick,

VU l'objet de la déclaration :

. pour la création d'une piscine enterrée;

. sur un terrain situé à 1 Rue Les Arbousiers à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu le Pfan Local d'Urbanisme approuvé b fOlO3lzO2O, mis à jour le 22/LL/2OZ\'

Article 1 : ll n'est Pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée

alliglgz: votre projet est soumis au versement de la Taxe d'Aménagement communale et de la Taxe

d'Aménagement déPartementale.
Votre projet peut être soumis à la redevance d'archéologie préventive

BRI6NAC, le 22lo2l2o2t
Madame le Maire,

Marina BOURREL

erarltW
RECOMMANDATIONS :

o La piscine sera impérativement protégée par un dispositif de sécurité visant à prévenir les risques

de noyade (articles 1128-1, L1Z8-2, 1128-3 et 1152-12 du Code de la construction et de

l'Habitation).
. En matière de vidange de la piscine, il conviendra de se référer au règlement du service eau et

environnement de la Communauté de communes du Clermontais'

o Le local abritant le système de filtration sera conçu de façon à limiter les nuisances (notamment

phoniques) pour le voisinage'
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Lo p.ésente décision estttunsmise ou rcpésentont de I'Etot dans les.onditions 9révues à t'ortîcte L.2791-2 du code aénéîol
d e s .ol le ctiv ités te ft îtor î q les -

saisk le tribunaladministratifterritorialement comDétent d'un recours contentieux.
Durée de validité de l'auto.isetlon :

conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbanisme, l'autorisetion est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délaide trois
ans à compter de sa notificetion âu{x) bénéficiâire(sl. ll en €st de méme si, passé ce délâi, les travaux sont interrompus pendent un délai
supérieur à une ânnée. Ên cas de recours le délai de validité de l'autorisation est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle
irrévocable.

L'autofisation peut être proroSée pâr périodes d'une ânnée si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et te
régime des taxes et pârticipâtions n'ont pas évolué, Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur pàpier
libre, accompâ8née de l'autorisetion pour laquelle vous demande2 lâ prorogation, âu moins deur mois âvant l'expiration du délâide vàlidité.
Le (ou les) bénéticiaiie de l'eutoiration peutcommencer les trevaur après evoir:
- âdressé au maire, en trois exêmplaires, une déclàration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration CERFA n" 13407 est disDonible à Ia
mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;

- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chântier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panneau,
conforme aux presc.iptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mairie, sur le site internet urbanisme du Souvernement, ârnsl
que dâns la plupart des magasins de matériaux).
Attentlon : l'âutorlsatlon n'est définitive qu,en l,ebsence d€ reco|lls ou de retralt :
_ dans le délai de deux mois à compter de son âffichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée per un tiers. Dans ce cas. t,auteur du
recours est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiâires de l'autorisation au plus târd quin2e jours après le dépôt du recours.
- dans le délai de trois mois après la dete de l'àutorisâtion, l'âulorité compétente peut le retirer, si elle l'estime illégal.ole est tenue d,en
informer préalablement le (ou les) bénéficiaire de l'autorisation et de lui permettre de répondre à ses observations.
L'autorlsation est délivrée sous rérew€ du droit de5 tlets : elle e pour objet de vérifier lâ conformité du projet aux rè8les et servitudes
d'urbanisme. EIle n'a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute persoflne
s'estimant lésée per lâ méconnaissance du droit de propriété ou d'âutres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses drorts en
sai5issânt les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d,urbânisme.
Les obllSailoni du (ou dei) bénélicieire de l'autorisation:
ll doit souscrire I'assurance dommages-ouvrâges prévue par l,anicle L,242-l du code des assurances.

Le {ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans lei deux mois qùi ruivent la date de sa notiffcaiion. a cet effet il peut
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